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Point pour les gestionnaires de services 
Pour le mois de mars 2002 

Message de la sous-ministre adjointe 

Plus de trois quarts des gestionnaires de services administrent maintenant les programmes de logement social dans leurs 
secteurs respectifs. Dans un peu plus d'un mois, la deuxième et dernière étape du transfert des responsabilités de 
logement social sera terminée. Nous en avons fait du chemin juste en six mois! 

Une fois que le transfert des responsabilités sera terminé, le ministère continuera de se concentrer sur la stabilisation et le transfert des ensembles 
domiciliaires qui n'ont pas été transférés avec le reste et sur les examens de conformité à effectuer après six mois avec les gestionnaires de 
services. Étant donné que le rôle du ministère dans le domaine du logement social diminuera fortement, la Division des activités de logement social 
réorganisera ses activités pour remplir les responsabilités qui lui restent. Parmi les mesures prévues, il y aura la fermeture à un moment donné 
des bureaux régionaux et de district de la division, ainsi que de nos directions à l'administration centrale. Les fonctions qui restent seront 
assumées par la Direction du logement social (DLS). 

Alors que nous accomplissons la deuxième étape du transfert des responsabilités de logement social, la DLS tiendra des discussions avec les 
gestionnaires de services à propos des ajustements éventuels que l'on pourrait apporter aux règlements d'application de la Loi de 2000 sur la 
réforme du logement social (voir l'article sur le sujet dans le présent bulletin). Nous avons hâte de recevoir vos commentaires au sujet des 
règlements et vos suggestions concernant la façon dont nous pouvons les rendre plus efficaces et utiles pour vous. 

Je vous prie d'agréer mes salutations les plus respectueuses. 

Lynn M. MacDonald 
Sous-ministre adjointe 
Division des activités de logement social 

Trois quarts des transferts de la deuxième étape sont terminés 

Le 1er mars, neuf gestionnaires de services ont assumé l'entière responsabilité pour les logements sociaux dans leur aire de service, ce qui signifie 
que le nombre total des transferts accomplis dans le cadre de la deuxième étape est de 36, ce qui correspond à 76 p. 100 de tous les gestionnaires 
de services. Dix des onze transferts qui restent se feront le 1er avril, et le dernier transfert sera celui de Toronto le 1er mai. 

En plus du portefeuille des logements publics transféré en janvier 2001, plus de 800 fournisseurs de logements sans but lucratif et de coopératives 
de logement dans 36 aires de service sont maintenant administrés directement par les gestionnaires de services. 

À compter du mois prochain, le ministère transférera aux gestionnaires de services certains des ensembles domiciliaires qui avaient été exclus 
dans les différentes aires de service à la principale date de transfert. 

Conseils et stratégies - Au moment du transfert et après 

Chaque mois, cette section présente des extraits d'une entrevue avec un représentant du personnel d'un gestionnaire de services pour qui le 
transfert des activités de logement social est terminé. 

Rainy River 

Le Conseil d'administration de district des services sociaux de Rainy River a assumé la responsabilité pour le logement social dans son aire de 
service en janvier dernier. Le CADSS inclut 11 fournisseurs de logements, ainsi que la Société locale de logement (SLL). Donna Dittaro, agente 
administrative en chef, et Myron Romaniuk, gestionnaire du logement, discutent de leurs expériences. 

Donna : « Prendre en charge l'administration des activités de logement social fut une tâche énorme, mais jusqu'à présent, tout s'est bien déroulé, 
en grande partie grâce au fait que notre personnel a été formidable. Les employés de la SLL mutés chez nous sont responsables de l'administration 
des logements sans but lucratif également. La transition n'a pas été difficile, du fait que la SLL administrait déjà deux fournisseurs de logements 
sans but lucratif avant le transfert. Sept employés s'occupent de divers aspects de l'administration des logements et certains d'entre eux 
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s'occupent également d'autres services sociaux, comme Ontario au travail. Nous avons de la chance que nos employés sont tellement polyvalents. 

La formation fournie par le ministère était également utile, tout comme le soutien limité que nous avons reçu de l'équipe régionale de transition 
après le transfert. Nous avons également établi de bons rapports avec les fournisseurs au début du processus de transfert. Depuis lors, notre 
équipe de gestion des logements a d'excellentes relations de travail avec eux. Nous avons organisé à la fois des réunions en personne et des 
visites sur place pour faire participer les fournisseurs; la première chose que nous avons faite a été de dresser ensemble un plan commun de 
transfert local. » 

Myron : « Aller parler à chaque fournisseur prend du temps, mais cela donne des résultats. Les fournisseurs ont beaucoup de questions, et chaque 
fournisseur de logements sans but lucratif fonctionne un peu différemment des autres. Au début, nous avons rencontré les fournisseurs en groupe, 
mais maintenant nous trouvons que c'est mieux de les rencontrer individuellement. L'envoi de courriels et l'utilisation d'Internet ne sont pas 
réellement des options pour nous, parce que nos fournisseurs tendent à être petits et que la plupart n'ont pas d'ordinateur. » 

Donna : « Les fournisseurs sont généralement contents de nous rencontrer face à face et d'obtenir des réponses à leurs questions. Je pense que le 
fait de les avoir rencontrés a chassé quelques-unes de leurs craintes. Et l'apprentissage se fait dans les deux sens. Nous comprenons mieux leurs 
besoins et intérêts et ils comprennent les nôtres. 

Lorsque nous formulions des politiques où il y a de la latitude au niveau local, Myron et moi-même avons rencontré chaque fournisseur pour nous 
assurer qu'il comprenait à fond les nouvelles politiques, y adhère et nous explique la meilleure façon de les mettre en œuvre. Ce processus est 
maintenant la norme quand nous adoptons une nouvelle politique. » 

Et leurs conseils aux autres gestionnaires de services? 

Donna : « Pour ce qui est des politiques où il y a de la latitude au niveau local, il faut obtenir la participation du fournisseur. Et quelle meilleure 
façon de le faire que de s'asseoir avec eux? Ces gens travaillent dans le secteur depuis toujours. Pourquoi ne profiterions-nous pas de leur 
expertise? » 

Myron : « Obtenez autant d'information que possible d'autres gestionnaires de services. Lisez beaucoup – la législation et les règlements et les 
guides du ministère. Et communiquez avec les fournisseurs. » 

Leeds et Grenville 

Les comtés unis de Leeds et Grenville ont assumé la responsabilité pour le logement social dans leur aire de service en janvier dernier. Cette aire 
de service comprend 12 fournisseurs de logements, plus la Société locale de logement (SLL). Dorothy Theobald, directrice des services 
communautaires et sociaux, et Pixie Trip, gestionnaire de l'unité des services communautaires en matière de logement, parlent ici de leurs 
expériences. 

Dorothy : « La communication est tout à fait essentielle -- il importe d'avoir un dialogue honnête et ouvert avec les intervenants. Cela fait une 
énorme différence que de consulter les fournisseurs et d'autres groupes clés. Nous avons commencé à travailler avec les fournisseurs même avant 
de dresser notre plan commun de transfert local. Nous avons beaucoup de respect pour leurs connaissances et leur expérience et je pense qu'ils 
respectent notre position et perspective. Nous n'avons pas été du même avis sur chaque point, mais nous avons décidé ensemble de rester sur nos 
positions. Il y a un certain respect mutuel. 

Nous rencontrons les fournisseurs tous les mois, et ces derniers font partie de tous les comités de travail qui examinent des aspects comme les 
normes d'occupation, les listes d'attente et les baux. Nous avons hâte de les consulter à nouveau à mesure que nous élaborons ou ajustons nos 
politiques. Ils savent mieux quelle est la demande et ont des liens directs avec la collectivité. » Pixie : « Les comités de travail [auxquels siègent 
également des membres d'organismes externes, comme les groupes d'administration de logements avec services de soutien] feront des 
recommandations d'ici la fin de juin 2002 et les décisions seront mises en œuvre d'ici septembre ou octobre, ce qui signifie que tout le système 
devrait être entièrement opérationnel d'ici la fin de l'année. 

Les fournisseurs tiennent des réunions mensuelles dans leurs ensembles domiciliaires et y envoient des membres de leur personnel et de leur 
conseil d'administration. Jusqu'à présent, la participation a été de 100 p. 100. Il est essentiel que nous obtenions la participation des intervenants 
pour maintenir l'intérêt et aller de l'avant. » 

Dorothy : « Nous avons consulté des membres du personnel de la SLL dans le cadre de la première étape du transfert des activités de logement 
social. Je pense qu'ils avaient le sentiment que le comté reconnaissait ainsi les connaissances et l'expérience de la SLL et que celle-ci nous aidait 
tous à acquérir de l'expérience. Cela a créé de la crédibilité auprès des fournisseurs de logements sans but lucratif. » 

Pixie : « La SLL nous a beaucoup aidés en combinant sa propre expérience et celle ayant trait aux fournisseurs de logements sans but lucratif, sans 
bagage inutile. » 

Dorothy : « Voici ce que le conseil a dit au sujet de la prise en charge des logements sociaux : ‘Si nous acceptons de le faire, nous allons le faire 
comme il se doit et bien le faire' et depuis, il soutient entièrement notre approche. » 

Pixie : « Nous avons fourni beaucoup d'information aux fournisseurs : des copies des règlements et des modifications, les procès-verbaux des 
réunions et les bulletins du ministère. Les règlements exigent que nous fournissions de l'information aux fournisseurs pour le public. Nous avons 

préparé cette information, à savoir une liste des fournisseurs et des types de logements qu'ils offrent et même une carte. Et nous avons tout mis 
dans un cahier à anneaux, et cette information est donc facile à mettre à jour. 

Nous avons aussi l'intention d'offrir nous­mêmes de la formation aux fournisseurs à l'automne. Cette formation sera élaborée à mesure que les 
groupes de travail accomplissent leur travail et que nous prenons des décisions en nous fondant sur leurs recommandations. » 



Quelle a été jusqu'à présent l'expérience à Leeds et Grenville en ce qui concerne l'administration des programmes de logement social? 

Pixie : « L'administration se fait déjà très bien. Nous avons été agréablement surpris par la facilité avec laquelle le transfert s'est fait. » 

Dorothy : « La planification a porté des fruits. Il s'agit d'une époque très intéressante pour nous, surtout du point de vue de l'intégration des 
services. Nous examinons l'intégration pour l'ensemble des services communautaires et sociaux. Nos groupes de travail incluent des représentants 
d'autres divisions, par exemple du programme Ontario au travail et des services destinés aux enfants. Pour ce qui est de la prestation des services, 
les activités de logement social sont maintenant assurées au bon endroit. Nous connaissons nos collectivités. » 

Leurs conseils aux autres gestionnaires de services? 

Dorothy : « Communiquez avec les fournisseurs et encouragez leur participation. Partez du principe qu'il s'agit d'un partenariat. Plus le nombre des 
personnes que vous amenez à la table est grand et plus leurs points de vue sont donc variés, plus judicieuses seront les décisions que vous 
prendrez. Il est essentiel d'écouter les gens et je pense qu'au bout du compte, cette façon de procéder aura d'excellents résultats. » 

Et Pixie d'ajouter : « Nous nous voyons comme formant une équipe avec les fournisseurs pour atteindre un objectif commun. Et en tant qu'équipe, 
si nous ne travaillons pas ensemble, nous n'accomplirons pas le travail. Il est fortement conseillé également de ne pas perdre son sens de 
l'humour. » 

Consultation des gestionnaires de services à propos des règlements 

Le ministère a l'intention de demander aux gestionnaires de services et à d'autres intervenants, par l'intermédiaire de la Direction du logement 
social (DLS), quels sont les ajustements qu'il faudrait apporter aux règlements pris en application de la Loi de 2000 sur la réforme du logement 
social. Il a l'intention d'obtenir leurs points de vue à cet égard ce printemps en vue d'apporter éventuellement des changements aux règlements 
avant la fin de la deuxième étape des transferts. 

Le but des discussions est d'apporter des améliorations qui augmenteront l'efficience et l'efficacité avec lesquelles les gestionnaires de services 
administrent les programmes. On leur demandera aussi comment renforcer la politique sur la priorité spéciale à accorder aux victimes de mauvais 
traitements pour donner suite aux recommandations découlant de l'enquête du coroner sur les décès de Gillian et Ralph Hadley. 

Des renseignements supplémentaires seront fournis aux gestionnaires de services dès qu'ils sont disponibles. 

Examens postérieurs au transfert 

Il est prévu qu'au printemps, le ministère entreprendra un examen postérieur à la mise en œuvre du transfert des activités de logement social 
dans chaque aire de service. Il s'agit d'un suivi de la mise en œuvre des plans communs de transfert local dressés et approuvés au début de 2001. 
On évaluera aussi les progrès faits par les gestionnaires de services depuis la date de transfert en ce qui concerne le respect des dispositions de la 
Loi de 2000 sur la réforme du logement social. On transmettra sous peu aux gestionnaires de services de l'information détaillée au sujet du 
processus d'examen et de conception des programmes. 

Point sur les règlements 

Clarifications apportées récemment 

En plus des changements apportés pour rendre possibles les transferts de la deuxième étape, on a apporté récemment des clarifications à des 
règlements pris en application de la Loi de 2000 sur la réforme du logement social. 

Ce qui suit est un résumé général des principaux changements uniquement. Vous êtes invités à examiner directement les 
modifications juridiques apportées aux règlements en consultant le site Web à l'adresse www.ontariogazette.gov.on.ca,. 

Règlement de l'Ontario 298/01 

●     Le paragraphe 5(5) a été modifié afin de permettre aux gestionnaires de services de fixer un délai de plus de 10 jours en ce qui concerne 
l'exigence pour les ménages de signaler tout changement qui survient dans leurs circonstances 

●     Une modification semblable a été apportée à l'article correspondant portant sur les logements avec services de soutien 
●     Le règlement précise maintenant que les ménages qui doivent de l'argent à cause de dommages et des arriérés de loyer ne sont pas 

admissibles à l'aide sous la forme d'un LIR 
●     Modification du paragraphe 10(1) afin de permettre aux gestionnaires de services de fixer un délai de plus de 10 jours en ce qui concerne 

l'exigence pour un ménage de fournir les documents attestant de changements dans l'information qui le concerne 
●     Une modification semblable a été apportée à l'article correspondant portant sur les logements avec services de soutien 
●     Ajout d'un nouvel article, 35.1, pour préciser que les ménages qui ont déjà un logement social et qui demandent de l'aide sous la forme 

d'un LIR doivent être inclus à la liste d'attente centralisée (sans ce changement, seuls les ménages externes qui font la demande d'un 
logement et d'aide seraient inclus à la liste) 

●     Changement pour clarifier qu'au moins un membre, mais pas tous les membres d'un ménage, doit remplir les conditions énoncées dans le 
mandat d'un fournisseur de logements pour que le ménage puisse être inclus à la liste d'attente secondaire du fournisseur 

●     Changement clarifiant que les règles concernant le transfert des biens incluent à la fois les biens produisant du revenu et ceux ne 
produisant aucun revenu 

Règlement de l'Ontario 339/01 
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●     Modification apportée au paragraphe 3(4) pour préciser que si un fournisseur de logements dissout sa société, une des entités auxquelles 
il peut transférer ses biens est le gestionnaire de services ou une municipalité connexe 

●     Changement clarifiant qu'un fournisseur de logements peut avoir une politique de transfert interne qui permet uniquement des transferts 
dans le cas de ménages qui occupent un logement trop grand 

●     Changement clarifiant que l'exigence interdisant au fournisseur de logements de tenir sa propre liste d'attente entre uniquement en 
vigueur après que le gestionnaire de services a dressé sa liste d'attente centralisée 

●     Complétant le changement proposé au régl. de l'Ont. 298/01, modification permettant à des ménages qui habitent déjà dans des 
ensembles domiciliaires de logement social d'être placés sur la liste d'attente centralisée en vue de l'aide sous la forme d'un LIR 

●     Changement clarifiant que le montant que les fournisseurs de logements sont tenus de placer dans leurs réserves d'immobilisations est le 
montant qu'ils devaient avoir en vertu des ententes d'exploitation résiliées 

●     Clarification de la signification d'un facteur utilisé au moment du calcul de l'indice du loyer du marché 
●     Changement clarifiant que le gestionnaire de services peut modifier le plan de ciblage ou le mandat d'un fournisseur de logements 

pendant une période allant jusqu'à deux ans lorsque ce gestionnaire de services accepte de verser des subsides additionnels au 
fournisseur de logements 

●     Correction de la date à l'article 37 
●     Changement du nom d'un fournisseur 
●     Ajout des fournisseurs qui sont devenus assujettis au règlement au 1er avril et au 1er mai 2002 
●     Ajout de fournisseurs à la table des fournisseurs dont tous les logements sont à LIR 
●     Mise à jour de la table 4 pour 2002 

Tableau des règlements au site Web du ministère 

Le ministère a affiché, à son site Web, un tableau qui permet de voir rapidement les règlements nouveaux et modifiés pris en application de la Loi 
de 2000 sur la réforme du logement social, à l'adresse suivante http://www.mah.gov.on.ca/business/SHT/SH RA_Reg/shrareg-chart-e.pdf. Ce 
tableau est mis à jour sans cesse à mesure que les règlements sont modifiés. Le tableau renferme des liens à jour aux règlements consolidés et 
aux règlements modifiés. 

Règlement sur la Société des services de logement social 

On trouve maintenant le Règlement sur la Société des services de logement social au site Web Lois en ligne à l'adresse : 
http://192.75.156.68/DBLaws/Regs/French/02 0017_f.htm. 

Exigence de la LRLS concernant la conclusion d'une convention de l'actionnaire avec la SLL 

Plus d'un an s'est écoulé depuis le 1er janvier 2001, date de la première étape du transfert des activités de logement social. Depuis le transfert, 
certains gestionnaires de services ont intégré la société locale de logement (SLL) aux services municipaux, tandis que d'autres les ont maintenus 
comme sociétés distinctes relevant du gestionnaire de services.

En vertu de l'article 32 de la Loi de 2000 sur la réforme du logement social, les gestionnaires de services qui maintiennent la SLL comme société 
distincte sont tenus d'établir des règles régissant l'obligation de la société locale de logement de leur rendre des comptes. 

En vertu du paragraphe 32 (2) de la Loi, ces règles doivent porter sur des questions tels les exigences en matière d'information à fournir, 
l'établissement du budget, le financement, l'entretien des ensembles domiciliaires, les vérifications et les enquêtes, l'échange de renseignements et 
« les autres questions que le gestionnaire de services estime appropriées pour assurer l'exercice, par la société locale de logement, des fonctions 
que lui a attribuées la présente Loi ». 

À Kingston, il y aura bientôt un an que le gestionnaire de services a commencé à travailler à une convention de l'actionnaire qui sera conclue entre 
la ville et la société de logement de Kingston et Frontenac. 

« La convention de l'actionnaire constituait une grande priorité pour nous », explique le gestionnaire de la Division du logement social de Kingston, 
Greg Grange. « Nous en avons besoin pour définir clairement les rôles et responsabilités de la société et le lien direct avec l'actionnaire [le 
gestionnaire de services]. En précisant les modalités tout de suite, on évite toute confusion et des problèmes plus tard. » 

Greg a obtenu de l'information et des modèles de nombreuses sources. Une entente conclue entre la ville de Kingston et sa nouvelle société de 
services publics de même que des modèles de la ville de Toronto ayant trait à sa société de logement lui ont fourni un cadre définissant la relation 
entre une municipalité et son fournisseur de services. Greg a aussi examiné l'accord de gestion-cadre que l'ancienne commission de logement avait 
conclu avec la Société de logement de l'Ontario et évidemment les règlements d'application de la Loi de 2000 sur la réforme du logement social. Il 
a intégré à la convention des modèles utilisés en Nouvelle-Zélande et en Californie qu'il a trouvés sur Internet. 

En plus de consulter d'autres services municipaux, y compris les services juridiques et la SLL, Greg a apporté l'ébauche de la convention à une 
réunion du Seaway Group, une organisation composée de neuf gestionnaires de services dans l'Est de l'Ontario qui se rencontrent tous les mois 
pour discuter de questions dans le domaine du logement social, pour échanger de l'information et de la documentation et pour obtenir de la 
rétroinformation. 

La convention de Kingston, qui est censée être soumise au conseil d'administration au cours des quelques prochains mois, énonce les objectifs de 
la convention et de l'actionnaire (le gestionnaire de services), ainsi que les principes qui sous-tendent les opérations de la SLL. Elle décrit les 
activités auxquelles peut se livrer la société, les responsabilités du conseil d'administration de la SLL, la politique sur les conflits d'intérêts et les 
règles à suivre en matière de confidentialité. La convention précise aussi les aspects nécessitant l'approbation de l'actionnaire (le gestionnaire de 
services) et porte sur des questions comme les rapports financiers, les vérifications, la comptabilité, le fonds de réserve de la SLL, l'assurance de 
groupe et la tenue de dossiers. 

Échos favorables concernant la formation assurée par le ministère 

La formation offerte par le ministère aux gestionnaires de services est maintenant terminée. Plus de 500 employés de gestionnaires de services à 
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travers la province ont suivi un ou plusieurs des neuf modules de formation sur le logement social depuis le lancement du programme pilote l'été 
dernier. 

Les commentaires faits par les gestionnaires de services au sujet de la formation ont été très positifs. Plus de 95 p. 100 des participants qui ont 
rempli des évaluations ont précisé que les résultats avaient été atteints et que l'on avait satisfait à leurs besoins de formation. 

Les séances de formation d'un jour offertes aux fournisseurs de logements se terminent ce mois-ci. Plus de 1 200 participants (des employés et 
membres des conseils d'administration de plus de 900 fournisseurs de logements différents, ainsi que des fonctionnaires municipaux et des 
employés des gestionnaires de services) ont participé à ces séances. 

Outils de transfert 

Les lignes directrices sur la mise en œuvre ont été envoyées récemment aux gestionnaires de services et ont été affichées au site Web du 
ministère : 

●     Document d'information 17, Guide sur les logements avec services de soutien 
●     Document d'information 18, Guide sur le cadre d'exploitation 
●     Document d'information 20, Procédures à suivre pour obtenir le consentement ministériel en vertu de la Loi de 2000 sur la réforme du 

logement social 
●     Document d'information 12F, Transfert d'ensembles domiciliaires fédéraux sans but lucratif après la date de transfert initiale 

De plus, le document d'information 2, Guide sur le rapport d'information annuel, inclus aux lignes directrices sur le guide destiné aux fournisseurs 
de logements sans but lucratif et de coopératives de logement, a été envoyé aux gestionnaires de services, pour qu'ils le distribuent aux 
fournisseurs dans leurs aires de service. Le guide a été envoyé par la DLS directement aux fournisseurs qui n'ont pas encore été transférés aux 
gestionnaires de services. 

Questions posées fréquemment au sujet du renouvellement des hypothèques 

Voici des réponses à quelques questions concernant le processus de renouvellement hypothécaire que des gestionnaires de services ont posées à 
des employés au ministère. 

Q1 Veuillez préciser quelle est la responsabilité du gestionnaire de services pour les hypothèques et débentures, plus particulièrement du point de 
vue de la vérification. 

R1 La province assume la responsabilité éventuelle pour toute hypothèque qui fait partie du portefeuille des logements sociaux sans but lucratif de 
la province. Ainsi, la province doit rembourser la SCHL pour toute réclamation faite au fonds d'assurance hypothécaire de celle-ci. Les gestionnaires 
de services individuels ne partagent pas cette responsabilité. Cependant, si l'on découvre que c'est à cause d'un manque de diligence de la part du 
gestionnaire de services que l'hypothèque n'est pas remboursée, le ministre peut facturer les frais de non-paiement au gestionnaire de services. 

Voici les responsabilités des gestionnaires de services en ce qui concerne les hypothèques de logements sociaux sans but lucratif : 

●     Dans le mois qui suit le renouvellement de l'hypothèque, le gestionnaire de services doit calculer l'ajustement à apporter aux paiements 
de subsides individuels en se fondant sur le nouveau taux d'intérêt et le montant des nouveaux paiements hypothécaires; 

●     Il doit informer le ministère si l'hypothèque n'est pas remboursée; 
●     Il doit informer le ministère s'il est d'avis qu'à cause de la situation financière du fournisseur de logements, une hypothèque cessera d'être 

remboursée dans les 12 mois qui suivent la fin de l'exercice financier en cours du fournisseur de logements. 

Contrairement aux hypothèques des logements sociaux sans but lucratif, où la responsabilité éventuelle dépend des modalités de l'entente fédérale-
provinciale sur le logement social, il n'y a aucune disposition qui permet à la province de transférer la responsabilité de paiement des débentures 
directement à la Société locale de logement (SLL) ou aux gestionnaires de services. Les gestionnaires de services sont tenus de rembourser à la 
province les frais de service des débentures liées aux ensembles domiciliaires gérés par leur SLL. 

Actuellement, les frais annuels de service de la dette sous forme de débentures sont compensés au moyen des fonds fédéraux globaux transférés 
et destinés aux gestionnaires de services. La date d'expiration des débentures est identique à la date d'expiration des fonds fédéraux pour tout 
ensemble domiciliaire. 

Q2 Est-ce qu'une réduction des paiements hypothécaires se traduit par une réduction des subsides provenant des fonds fédéraux? 

R2 Avant la signature de l'Entente sur le logement social (ELS), on se fondait sur des règles de partage des coûts pour attribuer les fonds fédéraux 
aux fournisseurs de logements. Les subsides fédéraux pouvaient fluctuer selon des facteurs comme les paiements hypothécaires et les taux 
d'intérêt. 

Depuis novembre 1999, lorsque l'ELS a été signée, les fonds fédéraux sont répartis au moyen d'une grille de financement prédéterminée. L'entente 
renferme une annexe « E » qui précise le montant total des fonds globaux fédéraux qui seront fournis chaque année jusqu'au dernier versement. 
Les fonds fédéraux sont transmis aux gestionnaires de services individuels sur une base annuelle suite à l'application du modèle de financement 
fédéral. 

Cette approche de financement global remplace les ententes plus anciennes de partage des coûts qui étaient en vigueur avant 1999. Par 
conséquent, les subsides fédéraux versés aux gestionnaires de services pour les programmes de logement social ne changent pas d'après l'ELS, en 
dépit du fait que les subsides aux fournisseurs de logements changent en fonction des taux d'intérêt auxquels leurs hypothèques respectives sont 
renouvelées. 



Q3 Qui paie les frais juridiques et administratifs de renouvellement des hypothèques après la date de transfert? 

R3 En vertu du Régime de renouvellement hypothécaire par appel d'offres de l'Ontario, les fournisseurs de logements pour les hypothèques ne 
versent pas de frais juridiques ou administratifs. Les frais juridiques sont payés par le prêteur qui prend en charge l'hypothèque suite à l'appel 
d'offres. 

Des numéros réguliers du bulletin Point pour les gestionnaires de services sont publiés le 15 de chaque mois par le ministère des Affaires 
municipales et du Logement de l'Ontario et résument de l'information importante qui aidera les gestionnaires de services à mener à bien le 
transfert des activités de logement social. 

Des éditions spéciales seront publiées au besoin pour fournir aux gestionnaires de services de l'information urgente. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec votre équipe régionale de transition. 

Des numéros réguliers du bulletin Point pour les gestionnaires de services sont publiés le 15 de chaque mois par le ministère des Affaires 
municipales et du Logement de l’Ontario et résument de l’information importante qui aidera les gestionnaires de services à mener à bien le 
transfert des activités de logement social.

Des éditions spéciales seront publiées au besoin pour fournir aux gestionnaires de services de l’information urgente.

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec votre équipe régionale de transition.
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